
pour la préparation de l’avis n°16 du CCJE 

entre les juges et les avocats et les moyens concrets d’améliorer l’efficacité et 

L’étique professionnelle, la conduite et la responsabilité des juges et des avocats

il d’un code d’éthique ou équivalent pour les juges? (veuillez préciser). 

». Ce guide reprend, à l’instar de guides ou de 
embres du Conseil de l’Europe, les principes déontologiques et les 

rs qu’elles 
n’ont pas force de loi. Elles n’en sont pas moins les meilleures pratiques que le juge doit adopter dans 
l’

il d’un code d’éthique ou équivalent pour les avocats? (veuillez préciser)

–
–

‘appartenance communautaire
pays. Ces deux codes contiennent l’ensemble des règlements adoptés par les ordres 

ont le projet d’unifier les deux codes. 

il de codes communs, de règles et/ou règlements concernant l’éthique des juges et des 

IL n’y a pas de code éthique commun entre les juges et les avocats. Cela n’aurait d’ailleurs pas de raison 
d’être. En effet, même si les deux professions partagent certaines valeurs (indépendance, respect des 

il de mettre en place des codes, des règles et/ou règlements concernant l’éthique 

Il n’y 
toujours susceptible d’évolution. Chez les avocats, il existe des projets de règlement en fonction de 
l’évolution de la profession et, une fois adoptés

il de mettre en place des codes, des règles et/ou règlements traitant d’une façon ou 
d’une autre les questions de relations entre les juges et les avocats ou est

Actuellement, rien n’existe dans ce sens. Toutefois,  les principes d’indépendance et d’i

A votre avis, quels sont les grands principes qui doivent régir l’éthique 



: indépendance, impartialité, l’intégrité, le devoir de réserve, 
justiciable, les capacités d’écoute, la compétence,  la disponibilité, 
l’ouverture d’esprit, la capacité de travail, la sagesse et l’humanité.

: l’indépendance, la loyauté, le respect du
conflits d’intérêt, la dignité, la probité, la délicatesse, la confraternité, la diligence et la compétence.

Le barreau belge ne dispose pas actuellement d’un institut de formation professionnelle. Les jeunes 
Certificat d’aptitude professionnelle pour 

La formation initiale est bien entendu celle pourvue par les universités afin de permettre l’obtention du 
diplôme universitaire de maîtrise en droit. Mais cette formation est commune à tous les juristes et n’est pas 

–
supérieur de la justice et qui pourront accéder, après l’issue favorable de leur stage, à la fonction de juge 

–
concours d’aptitude professionnelle, l’IFJ organise des formations 
professionnelles, la manière d’exercer la profession etc.

L’IFJ organise

l’évolution de la législation, tant nationale que supranationale. Ces formations s’inscrivent dans le cadre de 

. Les jeunes avocats suivent un stage d’une 
trois ans. Durant cette période, l’avocat 

A l’issue du stage, il 
est admis au tableau de l’ordre des avocats.

Pour les juges qui accèdent à la profession à l’issue du stage judiciaire



avoir réussi l’examen d’aptitude 

notaire, administration, juriste d’entreprise, activité académique), soit après vingt ans d’activité au barreau 
et un entretien d’évaluation, il n’y a plus de formation initiale, même si ces juges doivent suivre la 

elle les questions liées à l’éthique professionnelle, la conduite et la responsab

Aucune formation commune institutionnalisée n’existe entre juges et avocats.

s ou d’autres institutions 
centres d’études

Rien de tel n’est envisagé pour l’instant.

ruments de procédure pour faciliter l’int

règlent l’interventi
de la mise en état, notamment du dépôt et de l’échange de 

même ce calendrier à la demande d’une ou de 

En matière répressive, le Code d’instruction criminelle ne prévoit pas de telles règles. Toutefois, il n’est pas 
le ministère public et les avocats conviennent d’un calendrier de mise en état de la cause 

pour le dépôt et l’échange de conclusions et la fixation des audiences.

Cette question n’appelle pas de réponse, compte tenu de la réponse à la question n° 12.

ystèmes électroniques d’information à cette fin?



de fixer le calendrier de mise en état de la cause se fait soit dans l’acte introductif d’instance, soit 
par requête déposée au greffe, soit à l’audience d’introduction. L’état actuel de la légis
encore que ces demandes puissent se faire par voie électronique, même s’il existe des projets dans ce sens.

ion judiciaire d’une affaire?

 la possibilité d’une procédure de conciliation préalablement à l’introduction d’une demande au juge

 le jugement d’accord, par lequel le juge acte l’accord des parties tel qu’il a été négociée par celles

 le désistement d’action ou d’instance

Ainsi qu’il est exposé en réponse à la quest

La conciliation, le jugement d’accord et le désistement d’action ou d’instance requièrent l’intervention du juge, 
mais il n’implique pas davantage de «

d’ignorer, d’écarter ou de tout autre manière d’éviter de prendre en considération les réclamations, demandes 

juge doit en principe répondre à toute demande d’un avocat formulée  au moyen d’un acte de procédure 

ardive, ou émanant d’un avocat qui ne représente aucune partie, 
etc.), il la déclarera irrecevable. Si elle n’e Il n’est toutefois pas question d’ignorer 

de retarder l’examen de l’affaire ou d’affecter de quelque manière sa résolution juste et efficace? 

Il arrive fréquemment que les avocats demandent de reporter l’examen de la cause à une audience
Le juge accordera ce report s’il l’estime utile à une bonne administration de la justice.

L’avocat peut demander la réouverture des débats lorsqu’il veut soumettre au 

l’issue du litige, mais ne peut évidemment avoir pour effet qu’une solution juste de celui

(de report de l’examen de la cause ou de réouverture des débats) 

Dans quelle mesure l’

Le calendrier de la mise en état des causes, la conciliation, les jugements d’accord 
qu’il existe un cadre légal qui les règle. 

travailler ensemble afin d’améliorer la procédure, 



Il n’en demeure pas moins que l’investissement personnel des juges et des avocat

! Certains juges ont d’excellents rapports avec les avocats et fondent leurs 
relations sur le respect mutuel. Dans d’autres cas, les relations sont plus tendues. C’est surtout en matière 
pénale, en raison de la nature des causes,  qu’il peut exister des tensions entre juges et avocats. 

de cas (par exemple, dans les affaires civiles, les affaires réglées à l’amiable).



 les jugements d’accord



C’est le cas et ce fut très fréquent auparavant. Actuellement la majorité des juges accède à la profession par la 
de juges accèdent directement au siège après une carrière d’au 

C’est effectivement le cas. Ils doivent être nommés c

En principe, le juge n’a aucun contact avec les médias au sujet d’une affaire qu’il traite. Son devoir de réserve 
rmet pas. Les seuls contacts autorisés, sont ceux d’un «

objectives et neutres au sujet d’une affaire ou d’une décision.

me si les règles déontologiques prévoient que l’avocat ne 
peut communiquer avec les médias qu’en respectant les règles de dignité de sa profession et en préservant 

se répandent devant les médias au sujet d’une affaire qu’
ci fait l’objet.   


